


 

 
 

DELIBERATION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 18 MAI 2017 
 

SOUTIEN A L’EMPLOI LOIRE OBSERVATOIRE (ELO) POUR LE 
FONCTIONNEMENT DU DISPOSITIF LOCAL D’ACCOMPAGNEMENT 
 

Dans le cadre de son projet de territoire 2014 – 2020, Saint-Etienne Métropole souhaite 
engager un plan d’actions volontariste pour accompagner et développer les entreprises de 
l’Economie Sociale et Solidaire (ESS).   
 
Le principal enjeu de la politique de Saint-Etienne Métropole dédiée à l’ESS est de maintenir 
et développer le dynamisme et les emplois  de ce secteur.  
Cet enjeu se décline en 3 axes :  
 

1. accompagner les projets d’entrepreneuriat ESS, 
2. accompagner et consolider les entreprises de l’ESS du territoire, 
3. promouvoir l’ESS pour renforcer son développement. 

 
L’un des objectifs du second axe est la consolidation des structures de l’ESS.  
Or, depuis 2003, l’Etat, la Caisse des Dépôts et le Fonds Social Européen, rejoints par les 
collectivités locales et les grands mouvements associatifs déploient sur l’ensemble du 
territoire national « le dispositif local d’accompagnement » (DLA) dont l’objectif est d’apporter 
un conseil professionnel et de qualité aux structures de l’ESS. 
 
Le DLA a en effet pour finalités :  

 d’accompagner durablement la consolidation et le développement des entreprises de 

l’économie sociale et solidaire (secteur non marchand hors collectivités territoriales : 

associations, structures d’insertion par l’activité économique) par un appui à la 

professionnalisation (actions de diagnostic et d’accompagnement, notamment par du 

conseil extérieur) de la partie la plus fragile de ce secteur ; 

 de pérenniser et de créer des emplois locaux non délocalisables ; 

 de contribuer au développement local en renforçant l’ancrage territorial des 

entreprises accompagnées ; 

 de développer la dimension économique du tissu associatif (diversification des 

activités et des ressources). 

 
Pour le département de la Loire, dans le cadre d’un appel à projets qui a été relancé  en 
2016, les pilotes régionaux du DLA (Etat, Caisse des Dépôts et Région Auvergne-Rhône-
Alpes) ont accordé leur confiance à l’association Emplois Loire Observatoire (ELO) pour la 
mise en œuvre du dispositif DLA pour les années 2017 à 2019. 
 

 

 



Concrètement, ELO dans le cadre du dispositif du DLA propose aux structures de l’ESS :  

 un diagnostic de la situation de la structure bénéficiaire, une analyse de ses besoins 

et un plan d’actions sur 3 ans ; 

 l’engagement d’une dynamique collective dans l’association, à partir de la dimension 

ressources humaines, avec une vision globale sur le projet de la structure ; 

 une enveloppe d’ingénierie permettant de mobiliser des cabinets conseils qui opèrent 

un transfert de compétences vers la structure. 

 

Ainsi, en 2016, ELO au travers du DLA a  accompagné  une cinquantaine de structures  de 

l’ESS dont 67 % se situent sur le territoire de la Communauté Urbaine et qui représentent 

environ 800 emplois.  60 % des ingénieries concernaient un appui stratégique aux structures 

et 34 % portaient sur la structuration des ressources humaines (organisation interne, appui 

au management…). Les structures accompagnées par le dispositif sont notamment des 

structures d’insertion par l’activité économique, des associations situées dans les quartiers 

prioritaires, des centres sociaux ainsi que des associations œuvrant dans le champ des 

services à la personne. 

Le financement de Saint Etienne Métropole permet de renforcer l’action du DLA auprès des 

structures de notre territoire et d’intégrer l’offre de service du DLA dans notre politique de 

coopération et d‘animation de l’ESS (PROCESS).  

 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- autorise le versement d’une subvention à ELO d’un montant global de 27 000 €, 
dont 6 000  € au titre du fonctionnement du DLA et 21 000 € au titre du fonds 
d’ingénierie pour l’année 2017 ; 

 
- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer la 

convention entre Saint-Etienne Métropole et ELO, permettant le versement de la 
subvention et toutes pièces nécessaires à la résolution satisfaisante de cette 
affaire ; 

 
- la dépense correspondante sera imputée au chapitre 65 du budget SERV 

compte 6574 - PROSCESS de l’exercice 2017. 
 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 


